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Selon les sources écrites (archives administratives, publications) la peur du "grand soir"
de 1936 qu'auraient ressentie les couches aisées ne semble avoir été vérifiée au moins
dans  son  ampleur  et  en  ce  qui  concerne  la  région  rouennaise.  On  en  a  cherché
l'explication dans le mécanisme des représentations sociales en appliquant au passé la
grille d'analyse fournie par la psychologie sociale (noyau central et périphérie) pour
classer l'héritage mental des couches dirigeantes, ce qui a permis de mettre en lumière,
lors  des  ³grèves  sur  le  tas²,  la  stupéfaction  du  patronat  d'abord,  sa  volonté  de
"vengeance"  ensuite,  ses  concessions  concernant  la  périphérie  afin  de  préserver  le
noyau centra :  propriété et autorité.  Ainsi  se trouve posé le problème du rôle des
représentations dans les affrontements sociaux.

Mots-clés :

<>
Marc Bloch1

Les rapports  de l’Histoire  et  la  psychologie  sont  assez paradoxaux :  d’un côté,  la
première accorde à la seconde une grande place dans l’explication des phénomènes
historiques par le biais, essentiellement, du concept de “mentalité” utilisé bien plus
fréquemment  au  pluriel  qu’au  singulier,  encourant  le  reproche  d’être  à  la  fois  flou  et
“attrape-tout”. De Marc BLOCH et Lucien FEVRE à Robert MANDROU et Pierre LABORIE2,
la part du psychologique est très largement reconnue et dans certains cas, elle oriente
fondamentalement l’ouvrage. D’un autre côté, dans les débats consécutifs à la “crise de
l’Histoire”, sur l’interdisciplinarité qui ont agité le monde des historiens dans les années
1990,  il  a  été  question  des  rapports  (et  des  frontières)  avec  d’autres  disciplines,
l’économie, la sociologie, l’anthropologie... Avec la psychologie, peu ou pas ! D’où la
nécessité de s’interroger sur ce qui ne peut être un oubli ; tout se passe comme si les
historiens se sentaient assez psychologues par eux-mêmes pour se passer des outils de
cette science.

Pourquoi  ne  pas  demander  à  la  psychologie  sociale,  non  l’absolue  rigueur  scientifique
qui n’existe pas dans les sciences humaines, mais un cadre méthodologique et une
grille d’analyse qui permettent une approche “ordonnée” du comportement de certains
groupes sociaux dans des situations du passé et, par exemple, en périodes de crise et
de tensions sociales ?
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On voit bien, dans la littérature de cette discipline, qu’elle s’intéresse surtout au présent
pour lequel elle dispose d’un matériau important et à des phénomènes sociaux bien
circonscrits, en s’appuyant sur des sondages, des questionnaires et des enquêtes sur le
terrain  dont  ne  bénéficie  pas  l’historien.  Ce  que  l’on  propose  ici,  à  partir  d’autres
matériaux, à savoir des traces écrites, c’est une plongée dans un passé ( relativement
proche : les années 1920 à 1940) ; à l’aide des instruments fournis par la psychologie
sociale, le but est de comprendre les rapports sociaux entre ce qu’on appellera, sous
réserve d’inventaire, les couches dirigeantes d’une part et le monde ouvrier d’autre
part. Le principal outil emprunté sera le concept de “représentation sociale”, notion
d’ailleurs  abondamment  utilisée  par  les  historiens,  dans  une  acception  assez  floue  au
point d’en être, à leurs yeux, dévalorisée. Il s’agit***** au contraire ici d’en faire un
usage systématique et, autant que faire se peut, rigoureux, fondé sur les travaux qui lui
ont été consacrés depuis Serge MOSCOVICI jusqu’au tournant du siècle et de tenter un
mariage que l’on voudrait heureux et fécond entre l’histoire et la psychologie sociale.

I -Le problème historique
Dans la  conscience collective des Français,  1936 a laissé des souvenirs,  vécus ou
reconstruits, diamétralement opposés : pour la “gauche”, l’image est positive même si
l’on fait  des réserves sur une “révolution manquée” ou sur l’échec économique du
gouvernement Blum ; pour la droite, surtout le patronat et la bourgeoisie aisée, c’est le
spectre du “grand soir”, d’ailleurs bien édulcoré puisqu’il ne s’est jamais concrétisé. La
mémoire des acteurs, relayée par le travail d’historiens en grande majorité favorables à
la classe ouvrière, a engendré une vision en partie mythique des événements de cette
année. D’où une exaltation de l’outil de la grève et de la victoire des salariés, et le
sentiment d’avoir provoqué la peur chez les possédants3. On voit bien l’intérêt qu’avait
la  presse  de  l’époque  à  surestimer  cette  peur  :  à  gauche,  on  magnifiait  la  lutte  des
travailleurs, à droite on agitait l’épouvantail communiste, non pas tant pour convaincre
la bourgeoisie de résister que pour rallier les classes moyennes un moment séduites par
le Front Populaire.

Il est admis généralement dans les ouvrages4 consacrés au Front Populaire que les
possédants ont craint la Révolution, avec un grand R : “grèves sur tas”, découverte de
la puissance de la classe ouvrière. Il y est question de panique, d’angoisse, d’anxiété,
de terreur...

On a donc cherché, en ce qui concerne l’agglomération rouennaise, les indices de ce
comportement,  non pas auprès de témoins au demeurant peu nombreux à l’heure
actuelle et dont les souvenirs sont sujets à caution mais à partir de sources écrites
permettant d’approfondir la mentalité des couches dirigeantes, surtout le patronat, de
fait peu étudiée en dehors des ouvrages de H. ERHMANN5et J. KOLBOOM6

Deux sources, essentiellement, ont permis de se faire une idée des dimensions de la
peur  dans l’agglomération rouennaise en 1936 :  les  archives  administratives  et  le
JOURNAL DE ROUEN7.
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-les rapports de police et de gendarmerie, les notes de synthèse remises au préfet par
les  Renseignements  Généraux,  censés  traquer  les  moindre  signes  “d’agitation”  et
d’atteinte à l’ordre social, répertorient les mouvements de grève, lieux et nombres de
grévistes ainsi que les incidents qui ont pu se produire ; or, pour la période considérée,
ils  ne  parlent  pas  de  peur,  d’angoisse,  encore  moins  de  panique  ou  d’affolement  ;
concernant les entreprises, les constats de calme sont bien plus nombreux que les
constats de tension. Globalement, le climat qui est décrit dans les usines est serein :
dans les rapports du préfet au ministre de l’Intérieur, reviennent, comme une rengaine,
les constats suivants : le 4 juin 1936 <> et le 3 juin, à propos de l’usine Bozel-Maletra
<>8. Le contraste est assez saisissant avec les signes d’inquiétude qui se manifestent
quand apparaît un drapeau rouge ou que se fait entendre l’Internationale, les symboles
étant jugés plus dangereux que la réalité. Mention est faite, quelquefois, de déclarations
d’employeurs déclinant leur responsabilité, d’une façon tout à fait formelle, visant, en
cas d’incidents, à se défausser sur les pouvoirs publics. Dans les archives préfectorales,
seulement deux traces écrites de la réprobation des chefs d’entreprise :

- le 5 juin, une lettre des Raffineries des Pétroles de la Gironde : <> suivi d’une mise en
garde, dans ce type d’industrie , contre les risques d’accident.

- du 9 au 12 juin, le Préfet reçoit seize lettres identiques avec la formulation suivante :
<>9 .

D’évidence, les “patrons” ne craignent pas pour leur intégrité physique ; ils ne croient
pas à une tentative de révolution violente. Quant à la menace pour la propriété dont on
a beaucoup dit qu’elle avait motivé la peur du “grand soir”, il ne semble pas qu’elle soit
seulement envisagée :  ils crient,  bien sûr,  au viol,  mais c’est la preuve qu’ils sont
incapables d’imaginer une transformation de l’ordre social ; d’où, dans leur for
intérieur, on peut le supposer, une relative sérénité.

Pour  ce  qui  est  de  la  population,  on  ne  signale  pas,  même  dans  les  quartiers
“bourgeois”, de ruée vers les magasins ni de constitution de réserves qui sont le signe
d’une forte inquiétude pour les lendemains.  Cette absence d’affolement est  confirmée
par la deuxième source.

- la seconde référence est le JOURNAL DE ROUEN, quotidien classé à droite ; ce journal
n’était pas uniquement lu par la bourgeoisie10, mais il présentait largement son point
de vue, en particulier son anticommunisme foncier ; il a professé une hostilité farouche
au Front Populaire, plus particulièrement envers les radicaux accusés d’être les fourriers
de l’extrêmegauche. Une analyse systématique des éditoriaux et comptes rendus des
événements de l’année 193611 montre les  limites de la  peur  sociale  :  certes,  les
relations de faits inquiétants sont plus nombreuses que celles de faits rassurants, mais
on sait bien que les médias font plus leur miel du catastrophique que de la normalité.
De l’ensemble, il ne ressort pas une inquiétude sociale, conséquence d’une menace
ouvrière sur les usines, mais plutôt une inquiétude de “type” politique : le JDR se plaît à
signaler le calme des usines au mois de juin : “Dans la Seine-Inférieure” <> Il s’en
félicite, mais aussitôt il en voit l’explication dans de strictes consignes données par le
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parti communiste ; il ne lui en sait pas gré. Au contraire, il y perçoit les prémices d’un
complot. Cela traduit le désarroi et l’incapacité à trouver une explication affranchie des
représentations sociales héritées du passé.

Pour le journal (et ses lecteurs) comme pour la police, on l’a vu, les symboles sont très
importants : il signale toujours le chant de l’Internationale ou la présence de drapeaux
rouges ; ainsi le 29 mai 1936, il rend compte d’une occupation dans des termes d’une
certaine  ambiguïté  :<Aux  usines  Lavalette,  à  Saint-Ouen  les  grévistes  poursuivent
leur”occupation” dans le calme. Ils ont toutefois accroché à la grande porte de l’usine
un drapeau rouge, accompagné, il est vrai, d’un drapeau tricolore.>> En fait, la classe
ouvrière ne devient  inquiétante que lorsqu’elle  franchit  la  porte de l’usine et  que,
répandue  dans  la  rue,  elle  devient  “la  foule”  capable  de  débordements  et  de
comportements irrationnels et surtout soupçonnée de pousser un gouvernement déjà
situé à gauche vers l’extrême. Se pose alors le problème du lien entre peur sociale et
peur politique, mais il semble bien, d’après les sources, que la seconde l’a emporté sur
la première ; sans doute, hypothèse qu’il faudra confirmer, parce qu’elle était plausible
alors que l’autre était inconcevable.

Il  est  aussi  significatif,  en”creux”,  que  les  publications  patronales  de  cette  période
soient assez discrètes sur le mouvement social du printemps et de l’été 36. Les Bulletins
de la Chambre de Commerce et d’Industrie y font, bien sûr, quelques références plus
indignées qu’angoissées, mais ceux de la Société Libre d’Emulation et de la Société
Industrielle, émanations de la bonne bourgeoisie rouennaise, les ignorent.

S’il n’y a pas eu peur pour la vie et apparemment pas de souci fondamental pour la
propriété, en revanche le problème de l’autorité apparaît comme le plus grave et le
plus péniblement ressenti. Après un temps de “saisissement” et d’étonnement au sens
fort du terme, devant un mouvement social inattendu13, surtout dans ses formes, qui
va du printemps à l’automne 1936, la réaction se produit et se transforme en “revanche
des patrons” selon l’expression de J. KOLBOOM14. Le discours se focalise alors sur la
question  du  pouvoir  dans  l’entreprise  et  toute  disposition  tendant  à  le  limiter  est
farouchement combattue : mauvaise volonté à appliquer les lois, utilisation de procédés
juridiques pour s’y soustraire au moment de l’arbitrage. Entre autres, la question de
l’embauche est tout à fait significative de l’attachement à une prérogative qui préserve
l’inégalité dans le rapport employeur / employé et, au-delà de la législation sociale
acceptée à contrecœur, la supériorité hiérarchique. En témoigne, par exemple, cette
appréciation de la CCI  de Rouen,  en juin 1937,  à propos du projet  de loi  sur  “La
réorganisation du placement en France”15 : <>

Les historiens S. Bernstein et JJ. Becker estiment qu’en <>16. On y revient : l’inquiétude
s’est plus nourrie du danger politique que de la crainte sociale ; quelle qu’ait été la
réalité de la première, il reste à expliquer les faibles dimensions de la seconde : on la
cherchera dans l’image que les couches dirigeantes, en particulier le patronat, avaient
de la classe ouvrière, en d’autres termes dans ses représentations sociales héritées
d’un passé plus ou moins lointain.
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On trouve aussi, dans ces dernières, les explications des limites de cette crainte du
“grand soir” : dans le domaine très large des peurs, celle des mouvements sociaux
présente  certaines  particularités  qui  lui  donnent  son  originalité.  A  la  différence  des
grandes peurs médiévales, sur fond eschatologique, des peurs liées aux épidémies ou
aux  calamités  météorologiques,  à  la  différence  aussi  des  peurs  contemporaines
engendrées par certains progrès scientifiques, la peur sociale n’est ressentie que par un
groupe plus ou moins important, ici  les couches privilégiées. Dans la crainte d’une
révolte ou d’une révolution, l’origine du danger n’est pas la fatalité ou la nature ; elle
est, au contraire, clairement située : c’est la classe des opprimés qui remet en question
l’ordre social. Il  y a donc dans ce type de peur, en première analyse, une part de
rationalité  importante,  ce  qui  semble  en  faire  la  spécificité  :  le  danger  est  identifié,
clairement attribué ; la rumeur, si importante dans d’autres peurs, reste marginale. La
part d’irrationnel existe pourtant, mais elle est en quelque sorte rejetée “en amont”,
dans l’image qu’on s’est forgée de l’agresseur potentiel , donc dans la formation des
représentations sociales. Elle est à la fois source et cause d’une attitude de soupçon
systématique quant aux comportements des couches que l’on redoute.

Ceci  étant,  c’est  tout  l’outillage  mental  des  couches  privilégiées  qu’il  conviendra
d’examiner pour rendre compte de leur attitude face aux grèves “sur le tas”, et enfin de
mesurer l’ampleur des concessions qu’elles ont dû faire, surtout dans leur mode de
penser, pour préserver l’essentiel de leur domination.

II -L’image de la classe ouvrière dans
les couches bourgeoises
Il convient alors de s’interroger sur les raisons du comportement du patronat dans la
confrontation  sociale,  un  patronat  ayant  une  psychologie,  un  inconscient  et  pas
seulement une obsession du profit, alpha et oméga de sa mentalité. La grande majorité
des ouvrages écrits sur les grèves de 36, se plaçant du point de vue des salariés et
reflétant leur optique, ont tendance à attribuer aux employeurs un comportement non
pas unique, mais plutôt d’une seule dimension, parce que dicté par la position de
classe,  selon une représentation sociale très globalisante.  Il  apparaît  donc légitime
d’inverser le regard et de rechercher dans l’image que les patrons avaient de leurs
ouvriers les raisons de l’étonnement plus que de la peur qui les a saisis au printemps
1936.

En matière de représentation sociale, l’image de l’objet, que ce soit un fait matériel ou
un groupe humain, est forgée à partir des propres valeurs du sujet et de l’image qu’il a
de lui-même ;  ce mécanisme de miroir  se vérifie particulièrement dans l’image que la
bourgeoisie se fait de l’ouvrier : elle y voit le négatif de ses propres valeurs ; l’ambiguïté
vient du fait qu’elle s’offre en modèle alors qu’elle souhaite, en même temps, préserver
la “distinction” au sens plein que lui donne P. BOURDIEU.

Les valeurs qui  fondent les représentations sociales sont,  en l’occurrence, de deux
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ordres :

-les  unes  primordiales  et  conçues  comme  naturelles,  à  savoir  la  propriété  et
l’autorité  ;  c’est  ce  que  les  psychologues  sociaux  appellent  le  “noyau  dur”  ou
“système central”  dont la  structure,  on le  verra,  n’est  pas sans signification.  C’est,  en
quelque sorte, le “socle” de la position de classe. A ce titre, elles sont rigides et peu
susceptibles de concessions.

-les  autres,  dites  du “système périphérique”,  sont  plus  souples  et  permettent  des
adaptations aux variations du contexte comme ce sera le cas en 1936 ; elles concernent
le mode de vie, l’éducation, la famille, la morale. Elles transcendent les classes sociales,
mais elles ne sont pas appréhendées de la même façon ; comme les précédentes, mais
de façon plus nuancée, elles participent des différenciations sociales.

C’est une grille d’analyse qui permet de mieux comprendre les rapports sociaux de
l’entredeux guerres,  la part du psychologique dans les confrontations ainsi  que les
limites  des  transformations  apportées  par  les  accords  Matignon  ;  si  historiens  et
sociologues, tel R. CASTEL17, s’accordent pour voir dans 1936 un “moment” important,
les avis divergent sur la portée, à long terme de l’événement.

L’ image de l’ouvrier dans les couches dirigeantes est, bien sûr, un héritage du passé
qu’on peut faire remonter à la deuxième moitié du dix-neuvième siècle pour ce qui
concerne l’essentiel de l’”outillage mental”, mais pour en dessiner les contours, c’est
aux années vingt et au début des années trente qu’on se référera. Dans une région, la
Seine-Inférieure, à la santé économique fragile (crise du textile, développement lent
d’industries nouvelles), le pouvoir dans les entreprises est aux mains d’une génération
qui a échappé, par son âge, à la saignée de la première guerre mondiale. Il n’est pas
étonnant qu’elle soit marquée par les souvenirs, directs ou transmis, de la Commune
ainsi que par les idées en vogue au tournant du siècle, celles de H. TAINE, G. LE BON, ou
G. DE TARDE ; le plus souvent, sous la forme de stéréotypes, elles ont infiltré les modes
de  pensée  des  élites  et  ont  apporté  des  justifications  d’aspect  scientifique18  à  des
représentations  sociales  préexistantes  et  des  cautions  intellectuelles  à  des
comportements  largement  dictés  par  la  position  de  classe.

Certes,  l’ouvrier  pris  individuellement  fait  moins  peur  ;  il  n’est  plus  assimilé  au
vagabond19. C’est surtout en foule qu’il inquiète : S. BARROWS20 après avoir établi la
responsabilité des “scientifiques” cités plus haut dans la formation des stéréotypes de
la  fin  du  siècle,  y  ajoute  ZOLA,  en  en  faisant  un  cas  particulier  :  compte  tenu  de  la
diffusion  de  son  œuvre  et  quelles  qu’aient  été  ses  motivations,  sa  description  de
l’alcoolisme et des mouvements de foule en milieu ouvrier a forcément contribué à la
formation des représentations sociales des élites (et des couches moyennes).

La première guerre mondiale va amorcer une évolution. D’une part l’image de l’ouvrier
se trouve valorisée par son ralliement à l’Union Sacrée, sa participation aux combats et
par  le  souvenir  des  tranchées,  même  si  les  réticences  demeurent.  Ainsi  Pierre
SEMENT21, en 1921, rend un hommage, pour le moins retenu, à l’ouvrier normand : <>.
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Le “il semble”, suivi un peu plus loin du “en général”, limitent la portée d’un hommage
conventionnel d’autant plus que sitôt après, vient la restriction : <> D’autre part, un
événement a joué en sens

inverse : la Révolution de 1917. Déjà le développement du syndicalisme et les choix
révolutionnaires  affichés  par  la  Charte  d’Amiens  avaient  pu,  au  début  du  siècle,
commencer à remodeler la crainte d’une remise en cause, organisée, de l’ordre social .
La Révolution de 1917 a donné à ce danger une réalité, certes extérieure, mais de ce
fait étrange et surtout étrangère22 ; elle a achevé la mutation de la peur sociale . Dans
un  certain  sens,  le  danger  a  été  clairement  repéré,  identifié  à  tout  groupe,  plus  ou
moins organisé, qui avait , de près ou de loin, une intention contestataire de l’ordre
établi  :  syndicalisme23,  partis  politiques  “de  gauche”...  Avec,  bien  sûr,  des
amalgames24, des confusions, volontaires ou non, selon le processus bien connu de la
diabolisation de l’adversaire. Du diable, il faut non seulement se protéger, mais aussi en
prémunir les ouvriers qui, par ignorance, se seraient laissé tenter. Ce qui implique, dans
l'esprit des détenteurs du pouvoir économique que l’ouvrier est incapable de “penser”
sa situation et d’accéder à la maturité sociale ; cet a priori imprègne toute la littérature
patronale de l’entre-deux guerres.

Comme toute représentation sociale dont le rythme d’évolution est toujours en retard
sur  la  réalité,  l’image  de  l’ouvrier  va  peu  changer  de  la  fin  de  la  première  guerre
mondiale jusqu’en 1936, malgré les fluctuations économiques (“prospérité” et crise) et
malgré  la  diffusion  du  taylorisme,  au  demeurant  peu  mis  en  œuvre  dans  la  région
rouennaise. C’est d’elle qu’il faut partir pour comprendre les comportements de 1936.

Le discours de la bourgeoisie est forcément moralisateur puisqu’il s’agit de juger l’autre,
en  l’occurrence  l’ouvrier,  à  l’aune  de  ses  propres  valeurs  conçues  comme  étant
universelles et  transcendant les couches sociales :  ainsi  du travail  dont voici  deux
extraits  du florilège qui  lui  est  consacré :  F.  KOPP,  de la  Société Industrielle  de Rouen
pour justifier le refus des congés payés :” <> Et un peu plus loin : <Nous sommes donc
en droit de dire aux classes ouvrières : Donnez à la France qui en a besoin une partie de
vos heures de loisir. Ce ne sera point au détriment de vos réserves de santé et ce sera à
l’avantage de vos existences >>25. G. ALLOEND-BESSAND, rapporteur à la CCI d’Elbeuf,
sur le projet de loi instituant un congé annuel pour les travailleurs (1926), :<>26. La
bourgeoisie y voit un moyen d’accomplissement de l’homme (et à ce titre, d’ailleurs,
valeur partagée par la classe ouvrière), mais dont elle ne perçoit pas ou ne veut pas
percevoir le caractère aliénant,  invoquant la “liberté du travail” et l’autonomie des
contrats.  C’est  un thème favori  qui  permet de s’appuyer  sur  une valeur  reconnue
comme fondamentale pour et par tout le monde, suffisamment large et abstraite pour
connoter  négativement  toute  forme  d’action  qui  l’entrave  :  par  exemple,  dans  le
BULLETIN DE LA FÉDÉRATION DES SYNDICATS PATRONAUX DE ROUEN, en 1921, on peut
lire ceci : <>27.

Significative est l’abondance des prises de position des organisations patronales contre
la journée de huit heures et les congés payés. A côté des arguments économiques, les



8

mises en garde contre la nocivité des loisirs (pour les ouvriers) n’apparaissent pas
comme un simple habillage du refus, mais comme la croyance dans l’incapacité de
l’ouvrier à en tirer profit. Reviennent, comme un leitmotiv, dans les publications des CCI
de Rouen et d’Elbeuf qui s’opposent à la réduction du temps de travail et aux congés
payés, la valeur moralisatrice du travail et les méfaits de la paresse, les dangers de
l’oisiveté et surtout l’inaptitude des ouvriers à en faire “bon” usage. Plus précisément,
la crainte que <l’ouvrier ne soit livré trop longtemps à lui-même >> et donc <> , et soumis <>>28 témoigne
d’une attitude d’infantilisation qui imprègne les rapports entre employeurs et salariés .

D’apparence anecdotique, cependant très significative, est l’attitude de la Société Libre
d’Emulation, honorable aréopage émanant des élites rouennaises et du patronat : elle
distribue,  jusqu’en  1939,  des  prix  de  “haute  moralité”.  Le  questionnaire,  dont  les
réponses permettent d’attribuer les prix, est, pour l’essentiel (ce qui n’est pas dénué de
sens),  le  même  pour  les  “domestiques”  et  pour  les  ouvriers  .  On  y  apprécie  le
dévouement à l’employeur, la longueur de la vie active . Un exemple parmi d’autres : M.
Eugène  PLANTROU,  récompensé  en  1921  :  <>  On  récompense  bien  sûr  le
comportement respectueux et la sobriété en matière de boisson. Par ailleurs, la seule
allusion aux événements de l’année, dans le discours de 1936 est la suivante : <>
Même si cette attitude peut être considérée comme résiduelle, elle témoigne d’une
mentalité résolument conservatrice et déconnectée de la réalité.

En ce qui  concerne la vie privée quotidienne,  la  famille,  le  logement,  l’alcoolisme,
l’éducation et la consommation, où se marque socialement la “distinction”, les sources
écrites  sont  peu  prolixes  :  points  de  vue  de  quelques  patrons,  paternalistes  ou
influencés  par  le  catholicisme  social,  dont  on  peut  penser  qu’ils  sont  les  moins
insensibles à la condition ouvrière. Il en ressort, en forçant le trait, une image de la
famille ouvrière en délitement, vivant dans un taudis, rongée par l’alcoolisme, incapable
de pourvoir à l’éducation des enfants. L. DESCHAMPS brosse le tableau : <>29.  Sont
invoqués  l’immoralité,  la  promiscuité  et  l’atavisme qui  a  l’avantage  de  dédouaner
commodément les classes dirigeantes de leur responsabilité. On peut, dans le meilleur
des cas, avoir de la compassion, souhaiter sincèrement une amélioration, mais il n’est
pas question de voir dans l’ouvrier un interlocuteur à part entière.

C’est  dans  le  domaine  de  l’argent,  hautement  symbolique,  que  joue  à  plein  l’effet  de
miroir et ce, sur deux plans :

-la  difficulté  à  envisager  le  salaire  de  l’ouvrier  autrement  que  comme  un  élément  du
coût de la production qu’on souhaite le plus bas possible, d’autant plus que par ailleurs
son  faible  niveau  concrétise  la  différence  de  pouvoir,  de  savoir  et,  justification
essentielle aux yeux du patronat, de responsabilités ; c’est plus ou moins consciemment
vouloir maintenir l’ouvrier dans l’état de “mineur social”. La controverse sur le “sur-
salaire familial” et les difficultés rencontrées par Louis DESCHAMPS, patron “catholique
social”,  à le faire admettre à ses pairs rouennais l’illustrent bien30. Mais le même
homme écrivait en 1920, sans doute en réaction aux grèves de l’année précédente :
<>, et plus loin: <>31. Contradiction ? Pas vraiment. Seulement une juxtaposition entre
une  attitude  généreuse  à  visée  nataliste,  le  “sur-salaire”  et  la  rigueur  de  l’esprit
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patronal.

-le  reproche  d’imprévoyance  fait  à  la  classe  ouvrière  est  très  fréquent  et  traduit
l’étonnement devant un comportement tellement étranger à l’esprit d’épargne ; mais
dans le même temps, on rechigne à mettre en place un système d’assurances sociales
sous prétexte que les ouvriers ne sauraient pas en user : en 1922, Henri LAFOSSE, à la
CCI de Rouen, reprenant à son compte un constat de la Chambre belge, déclare :

<Malheureusement, les ouvriers, à qui le bienfait d’une assurance à tous les degrés est
surtout  nécessaire,  n’ont  pas  suffisamment  compris  les  avantages  qu’ils  pouvaient  en
tirer >>. Peut-être aussi y a-t-il des arrières pensées avouées par le rapporteur de la
CCI de Bolbec32 s’opposant en 1930 au développement du système des assurances :
<>.

Au demeurant, ce qui frappe le plus dans toute la littérature de la période d’avant 1936,
que  ce  soit  dans  le  JOURNAL  DE  ROUEN,  quotidien  de  la  bourgeoisie,  dans  les
publications patronales ou dans celles des sociétés savantes, dans les proclamations
électorales  des  candidats  de  droite  lors  des  différents  scrutins,  dans  les  discours  de
remises de prix33, c’est le peu de cas qui est fait du monde ouvrier ; il est comme
ignoré en tant qu’acteur social  parce que considéré comme “mineur”,  peu porté à
l’initiative et aux revendications, sauf quand il cède aux discours des mauvais bergers.
L’”étonnement” de 1936 est à la mesure de l’insistance qui est mise à considérer que la
grande majorité des ouvriers accepte son sort comme une donnée naturelle.

La  surprise  de  1936  va  modifier  la  perception  du  monde  ouvrier.  Le  “système
périphérique”,  par  sa  souplesse  et  sa  capacité  d’adaptation34,  permet  à  la
représentation sociale de faire face à un changement brusque par une “domestication
de l’étrange” : dans l’immédiat, on peut et on veut expliquer la nouveauté par des
schémas de pensée anciens :  les ouvriers étant jugés incapables dans leur grande
majorité de remettre en question l’ordre établi,  la faute en revient aux “meneurs”,
surtout s’ils sont d’extrême-gauche, ou au complot d’origine étrangère35.

Dans  un deuxième temps,  le  patronat  va  prendre  acte  de  l’irruption  de  la  classe
ouvrière en tant qu’acteur social d’autant plus qu’au tête-à-tête employeur/salarié va se
substituer, avec l’intervention plus prononcée de l’Etat, un trio : certains y ont vu un
moyen commode pour le patronat de se débarrasser de tout préoccupation paternaliste
ou “souci social”, d’autres, côté ouvrier, une “légalisation” paralysante36. Quoi qu’il en
soit la “prise de parole ouvrière” est considérée comme un acquis important de 1936
qui n’a pas pu ne pas modifier la façon dont le patron “voyait” l’ouvrier. Les effets s’en
feraient sentir après la seconde guerre mondiale. Sur le plan, ô combien symbolique,
des  loisirs,  l’acceptation  des  congés  payés,  pourtant  rejetés  quelques  années
auparavant, illustre la souplesse du système périphérique des représentations sociales ;
ce  qui  n’empêchera  pas  de  reporter  sur  le  contenu  de  ces  loisirs  le  souci  de
“distinction”.
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III -Préserver l’essentiel
Les représentations sociales secondaires dessinent l’image de l’”autre” en fonction de
sa  propre  image  .  Du  fait  de  leur  fonction  d’adaptation,  elles  sont  relativement
malléables. Il en va autrement des celles du noyau central : en l’occurrence, autorité et
propriété. Elles interviennent de façon fondamentale, on peut même dire “essentielle”,
au sens philosophique du terme, dans les relations sociales avec la classe ouvrière,
mais en quelque sorte dans le négatif de l’image qu’ont d’elles-mêmes les couches
possédantes. Avoir et pouvoir ne sauraient être que leur apanage. L’ouvrier n’est pas
propriétaire de biens de production et obéit ; il ne peut, dans l’esprit patronal, en être
autrement37  Tout  jugement  moral  sur  la  cupidité,  le  cynisme  ou  la  mentalité
“d’exploiteur”  des  employeurs  se  trouve alors  en  porte-à-faux.  La  force  du  noyau
central  vient  de  ce  que  les  valeurs  sur  lesquelles  s’appuient  les  représentations
apparaissent  comme  des  données  naturelles.  Elles  apparaissent  comme
“l’affleurement”,  à  l’extérieur,  de  la  conscience  de  classe.38

On l’a vu dans les sources, la question de l’autorité et donc du pouvoir apparaît plus

importante que celle de la propriété. Il faut y regarder de plus près. MOLINER39estime
qu’à l’intérieur du noyau central, il y a une hiérarchie des valeurs, la plus basse servant
à protéger la plus haute.

Il est évident que la seconde fonde la première ; comme c’est une valeur qui transcende
les  couches  sociales,  il  est  normal  de  l’invoquer  ;  mais  ce  n’est  pas  suffisant  dans  la
mesure où sa légitimité est contestée par certains, syndicats ou partis politiques. Il faut
d’autres  justifications  :  c’est  là  que  l’autorité  et  le  pouvoir  se  retrouvent  en  première
ligne : nécessité du commandement, aptitudes, charge de responsabilités. On constate
dans les déclarations étudiées l’obsession constante de l’autorité et l’acharnement à la
préserver  ou  à  la  récupérer.  L’inquiétude pour  la  propriété  s’est,  pourrait-on  dire,
cachée derrière le paravent de l’autorité. En sens inverse, la certitude du bon droit à la
propriété a fortifié la volonté de défendre le pouvoir.

Ces deux piliers du noyau central pouvaient-ils se modifier compte tenu de

l’ampleur des mouvements sociaux de 1936 ?

<>40Est-ce le cas en 1936 ? On a bien affaire à une situation de crise qui a provoqué
des  comportements  inédits  de  la  part  des  employeurs  (acceptation  de  fait  des
occupations des lieux de travail, reconnaissance du droit à la parole des ouvriers ),
comportements dûs à la souplesse du système périphérique. En revanche, il semble
bien qu’il y ait eu “croyance dans la réversibilité de la situation”, c’est-à-dire espoir de
revenir au statu quo ante.

On peut en tirer deux leçons :
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1-Il n’y pas eu de changement pour l’essentiel. Dans les représentations des patrons,
propriété et autorité sont intangibles et constituent les attributs “distinctifs” de leur
couche  sociale  alors  que  commence  à  s’opérer  une  relative  uniformisation  de  la
société41

2 -Dans ces conditions, il ne pouvait pas ne pas y avoir de “revanche des patrons”. Les
historiens, comme KOLBOOM par exemple, ont expliqué que le désir de revanche était à
la mesure de la peur éprouvée ; cette réaction psychologique a certainement joué mais,
pourrait-on dire, à la marge seulement. Il s’agissait, pour le patronat de maintenir plus
que de rétablir les fondements d’un ordre social dont la disparition était de l’ordre de
l’impensable.

Ainsi pourrait s’expliquer qu’il n’y ait pas eu de peur profonde d’un mouvement social
révolutionnaire ; en tout cas, d’après nos sources42, pas d’affolement ni de panique. Le
noyau central  ne  s’en  est  pas  trouvé modifié,  ce  qui  conduit  à  poser  le  problème des
liens, sur la longue durée, entre les représentations sociales d’un groupe et sa position
objective dans la société.

Plus d’un demi-siècle après 1936 peut-on croire que les choses ont changé ? Malgré le
développement de la législation sociale, malgré les mutations de la classe ouvrière et
les transformations du capitalisme,  l’argument de l’autorité,  garant  de la  propriété
demeure, l’attitude du “patron des patrons” le prouve.

<>. Appliquée aux rapports entre deux groupes sociaux, ici les ouvriers et les couches
dirigeantes,  cette  définition  nous  conduit  à  essayer  de  déterminer  ce  qui  ,  dans  leur
antagonisme, revient à leur situation objective dans l’organisation sociale et ce qu’il
faut attribuer non seulement à l’image que chaque groupe se fait de l’autre, mais aussi
à la représentation de lui-même ; autrement dit, essayer d’évaluer la part d’imaginaire
dans un mode de rapport, d’origine économique, mais passablement compliqué par le
psychologique avec toute la relation de tension qu’il implique. Plus globalement, on
peut poser la question des représentations sociales comme composante de la lutte des
classes.

Le patronat français des années vingt et trente se trouve, vis-à-vis de la classe ouvrière,
dans  une position  dominante,  fondée sur  la  propriété  :  constat  d’une très  grande
banalité. C’est cette grande banalité même qui explique son caractère “naturel” aux
yeux des patrons et des couches sociales qui leur sont liées. On l’a vu dans l’étude des
sources  écrites,  pour  eux,  le  pouvoir  va  de  soi  ;  l’autorité  aussi,  il  suffit  de  vouloir
l’exercer (Ainsi le “Patrons, soyez des patrons ! “ de GIGNOUX44), tout cela, bien sûr,
justifié, in fine, par la propriété, mais assez intégré et assimilé pour que ce fondement
n’affleure pas constamment à la conscience. On peut dire, sans trop forcer le trait, qu’il
y a chez eux une sorte de bonne foi, fondée sur l’évidence ; ce que souvent n’ont pas
perçu leurs interlocuteurs ouvriers lors des négociations,  avant et en 193645. Ceci
étant, les patrons avaient de l’ouvrier, en négatif, l’image d’eux-mêmes : un exécutant
à qui il n’était pas question de concéder une parcelle de pouvoir.
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Cette attitude “s’auto-alimentait” par le processus que décrit S. MOSCOVICI: <


